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e Président de la République Démocratique du Congo, Son 

Excellence Monsieur Félix Antoine TSHISEKEDI TSHILOMBO, a 

signé deux ordonnances en rapport avec l’Etat de siège (à lire dans 

la rubrique documentation).   

La première Ordonnance proclame l’état de siège sur une partie de la 

République Démocratique du Congo et la seconde consacre les mesures 

d’application. 

En effet, la première Ordonnance n° 021/015 du 03 mai 2021 proclamant 

l’état de siège contient 6 articles avec un préambule très éloquent.  Les 

considérants (attendus et motifs) et les visas sont clairement indiqués dans 

cette ordonnance. 

Les deux derniers considérants indiquent la situation catastrophique qui 

sévit dans ces espaces du territoire en des termes sans 

équivoquent... « Considérant la situation qui sévit dans la Province d’Ituri et 

dans la Province du Nord-Kivu est de plus en plus préoccupante de par sa 

nature et sa gravité et qu’elle constitue, d’une manière immédiate, une menace 

contre l’intégrité du territoire national affectant ainsi le fonctionnement 

régulier  des institutions » et « considérant les conséquences néfastes de la crise 

sécuritaire provoquée par ce cycle récurrent de violence, qui impose la prise de 
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mesures exceptionnelles en vue d’endiguer ces menaces graves et de sécuriser 

les populations et leurs biens »… 

S’appuyant sur les dispositions constitutionnelles et différents Arrêts, le 

Magistrat Suprême ordonne l’état de siège d’une durée de 30 jours à dater du 

6 mai 2021. Ainsi, les autorités des entités décentralisées et déconcentrées des 

provinces sous l’état de siège sont remplacées par des Officiers des Forces 

Armées de la RDC et de la Police Nationale Congolaise. 

Enfin, l’article reprend in extenso, l’article 61 de la Constitution qui stipule 

que : « en aucun cas, et même lorsque l’état de siège ou l’état d’urgence aura 

été proclamé conformément aux articles 85 et 86 de la présente Constitution, il 

ne peut être dérogé aux droits et principes fondamentaux énumérés ci-après : 

1. le droit à la vie ; 

2. l’interdiction de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants ; 

3. l’interdiction de l’esclavage et de la servitude ; 

4. le principe de la légalité des infractions et des peines ; 

5. les droits de la défense et le droit de recours ; 

6. l’interdiction de l’emprisonnement pour dettes ; 

7. la liberté de pensée, de conscience et de religion.   

Quant à la deuxième Ordonnance n° 21/016 du 03 mai 2021, qui contient 8 

articles, elle pacte et met en évidence les mesures d’application de l’état de 

siège dans les provinces précitées.  Les termes du préambule sont assez 

significatifs mais on peut regretter l’absence des dispositions du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 19661 (ratifié 

par la République Démocratique du Congo, le 1er novembre 1976) et de la 

                                                      
1 Article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
1. Dans le cas où un danger public exceptionnel menace l'existence de la nation et est proclamé 

par un acte officiel, les Etats parties au présent Pacte peuvent prendre, dans la stricte mesure 
où la situation l'exige, des mesures dérogeant aux obligations prévues dans le présent Pacte, 
sous réserve que ces mesures ne soient pas incompatibles avec les autres obligations que leur 
impose le droit international et qu'elles n'entraînent pas une discrimination fondée 
uniquement sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou l'origine sociale.  

2. La disposition précédente n'autorise aucune dérogation aux articles 6, 7, 8 (par. 1 et 2), 11, 15, 
16 et 18.  

3. Les Etats parties au présent Pacte qui usent du droit de dérogation doivent, par l'entremise du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, signaler aussitôt aux autres Etats 
parties les dispositions auxquelles ils ont dérogé ainsi que les motifs qui ont provoqué cette 
dérogation. Une nouvelle communication sera faite par la même entremise, à la date à laquelle 
ils ont mis fin à ces dérogations. 
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Charte africaine des droits de l’homme et des peuples du 27 juin 19812 (ratifiée 

par la République Démocratique du Congo, le 20 juillet 1987). 

La désignation des autorités militaires et policières revient au Président de 

la République et le sort des institutions provinciales est mentionné.  En fait, les 

Gouvernements et les Assemblées provinciales sont suspendus mais vont 

continuer à jouir de leurs avantages sociaux. 

Tout en conférant des pouvoirs exorbitants aux Gouverneurs, l’article 4 

encadre leurs prérogatives afin d’éviter les violations des droits de l’homme3 

dans cette période d’état de siège où la compétence pénale des juridictions 

civiles est dévolue aux juridictions militaires. 

Conformément à l’article 145, alinéa 2 de la Constitution4, l’Arrêt R. Const 

1550 du 06 mai 2021 a été prononcé dans une audience publique. En effet, la 

Cour a déclaré conforme à la Constitution, les ordonnances évoquées, sous les 

réserves émises pour les articles 4, 5 et 6 de la première ordonnance. 

Au sixième feuillet, les juges ont évoqué le droit comparé et le droit 

international qui admettent qu’en pareilles circonstances, les autorités 

compétentes sont habilitées de suspendre l’exercice de certains droits à la seule 

et unique fin de rétablir la situation normale et de garantir l’exercice des droits 

de l’homme les plus fondamentaux. On peut regretter qu’ils n’ont pas cité 

l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques comme les 

ordonnances sus-indiquées.  

 

                                                      
2 Article 1er « Les Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine, parties à la présente 

Charte, reconnaissent les droits, devoirs et libertés énoncés dans cette Charte et s'engagent à 
adopter des mesures législatives ou autres pour les appliquer ». 

3 Les autorités provinciales militaires sont investies des prérogatives exorbitantes de la légalité 
normale, dans la limite du respect de la dignité humaine, du respect de la vie et de la propriété 
privée. 

4 Les ordonnances prises après délibération en Conseil des Ministres par le Président de la 
République, en cas d’état d’urgence ou de siège, dès leur signature, sont soumises à la Cour 
constitutionnelle qui déclare, toutes affaires cessantes, si elles dérogent ou non à la 
Constitution. 
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